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EXAMEN PROFESSIONNEL POUR LE RECRUTEMENT DANS LE  

GRADE DE SECRETAIRE D’ADMINISTRATION DE CLASSE  

NORMALE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

 

SESSION 2022 

2 novembre 2021 

 

L’épreuve d’admissibilité consiste, à partir d’un dossier à caractère administratif, en 
la résolution d’un cas pratique assorti de plusieurs questions destinées à mettre le 
candidat en situation de travail. Le dossier peut comporter des graphiques ainsi que 
des données chiffrées. Il ne peut excéder vingt pages (durée : trois heures ; coefficient 
2).  

 

Important : 
 
Vous devez écrire uniquement sur la copie d’examen qui vous a été remise et sur les 
intercalaires qui vous seront distribués si besoin. 
 
Si vous utilisez des copies intercalaires vous devez renseigner de nouveau - 
intégralement - le cadre supérieur de la première page de la copie. 
 

Sous peine de nullité, votre copie et vos intercalaires, ne doivent en 
aucun cas être signés ou comporter un signe distinctif permettant 
l’identification du candidat (signature, nom, paraphe, initiales, symbole, 
collage de documents, etc.). Merci de vous reporter aux consignes 
détaillées qui figurent sur votre table de composition. 

 
Vous devez écrire au stylo bleu ou noir - pas d’autre couleur - sous peine de nullité 
car cela peut s’apparenter à un signe distinctif.  
 
Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie. 
 

 
Le dossier contient 20 pages au-delà de la présente page de garde, de la page 

d’énoncé et celle de la liste des documents (23 pages au total remises à 
chaque candidat) 
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Sujet 
 
Vous êtes secrétaire administratif au ministère des solidarités et de la santé au sein 
de la sous-direction enfance et famille. 
Votre sous-directrice souhaite préparer un projet de loi visant à faire évoluer la politique 
de soutien à la parentalité. 
 
Il vous est demandé de faire une courte note administrative en répondant aux 
questions suivantes : 

 Quels sont les fondements de la politique familiale en France ? 
 Quelle est la situation française en matière de natalité ? Est-ce une 

préoccupation pour les français ? 
 Quels constats dresser concernant les mesures prises ces dix dernières années 

en matière de soutien à la parentalité ? Pourquoi revoir la politique de soutien 
de la parentalité ? 

 Qu’attendent les français vis-à-vis de la politique de soutien à la parentalité ? 
 
Vous conclurez vos travaux avec un tableau de synthèse sélectionnant maximum 10 
propositions d’évolutions qui répondraient aux attentes des familles. Votre tableau sera 
organisé par thématiques. 
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Liste des documents 
 
Document 1 : Rapport d’information de l’Assemblée nationale - L’adaptation de la 
politique familiale française aux défis de la société du XXIe siècle - 1er juillet 2020 (8 
pages) 
 
Document 2 : La fécondité recule en France année après année - Les Echos, 
par Guillaume de Calignon - 19 janvier 2021 (1 page) 
 
Document 3 : Un rapport formule 40 propositions pour améliorer la politique familiale - 
WEKA.fr - 14/08/2020 (2 pages) 
 
Document 4 : Les attentes des familles envers les politiques familiales en 2020 - Étude 
réalisée à la demande de la CNAF et la Direction Générale de la Cohésion Sociale 
(DGCS) - CREDOC - novembre 2020 (9 pages) 
 
 

 
 
 

 
 
 

Dossier documentaire de 20 pages 
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Document 1 : Rapport d’information de l’Assemblée nationale - L’adaptation de la 
politique familiale française aux défis de la société du XXIe siècle - 1er juillet 2020 
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Document 2 : La fécondité recule en France année après année - Les Echos, 
par Guillaume de Calignon - 19 janvier 2021 

 
En 2020, 740.000 bébés sont nés en France, soit 13.000 de moins qu'en 2019 et 
79.000 de moins qu'en 2014. L'indice de fécondité est tombé à 1,84 enfant par femme 
alors qu'il oscillait autour de 2 enfants par femme entre 2006 et 2014. 

Voilà qui ne va pas aider à combler le déficit du système de retraite français. Les 
naissances ont de nouveau diminué dans l'Hexagone l'an passé. En 2020, 740.000 
bébés sont nés en France, soit 13.000 de moins qu'en 2019 et 79.000 de moins qu'en 
2014. Peu à peu, la société française semble perdre ce qui faisait sa spécificité et sa 
force : une démographie dynamique. 

L'indice de fécondité est tombé à 1,84 enfant par femme l'année dernière alors 
qu'il « oscillait autour de 2 enfants par femme entre 2006 et 2014 », rappelle l'Insee. 
En 2020, 100 femmes âgées de 25 à 29 ans ont donné naissance à 10,6 enfants, 
contre 13,4 enfants il y a vingt ans. Le nombre de femmes en âge de procréer a en 
outre globalement diminué depuis le milieu des années 1990. Mais depuis 2016, ce 
recul semble marquer un palier. Conclusion de l'Insee : le recul des naissances 
s'explique donc davantage par la baisse de la fécondité. Si la France reste encore le 
meilleur élève de l'Europe, sa position relative baisse de plus en plus sur le Vieux 
Continent. 

Difficile encore de donner une explication précise à ce phénomène. Selon une étude 
Kantar pour L’union nationale des associations familiales (Unaf), le désir d’enfant reste 
forte en France : le nombre moyen d’enfants souhaité est de 2.39. « Si les familles ont 
moins d’enfants, ce n’est donc pas parce qu’elles en veulent moins » en conclut 
l’association qui explique la baisse de la natalité par le manque de moyens des familles 
et donc par l’absence d’une politique familiale ambitieuse.  

« Petit à petit, une série de coups de rabot sur la politique familiale, de la modification 
du congé parental à la modification de la Prestation d’accueil du jeune enfant (Paje), 
ont entamé la confiance des potentiels parents », estime-t-on à l’Unaf, où l’on met en 
avant qu’après 1994 années basses eaux en termes de naissances, la politique 
familiale a été revue à la hausse. Ce qui s’est traduit au cours des années suivantes 
dans la démographie française, passée première en Europe. 

Solde naturel au plus bas 

La Baisse récente des naissances ne peut encore être directement liée à la pandémie 
de Covid 19. Il faudra attendre les chiffres des prochains mois pour avoir une certitude 
de l’impact des confinements sur le nombre de naissances. Seul indice, encore ténu, 
mais qui n’incite pas à l’optimisme : au mois de décembre 2020, le nombre moyen de 
naissances quotidiennes est passé sous la barre des 2 000, alors que le premier 
confinement avait commencé neuf mois avant en mars. 

Quoi qu’il en soit, le résultat pour cette année, c’est le solde naturel, c’est-à-dire 
l’accroissement de la population française sans compter l’immigration, a été à son 
niveau le plus faible en 2020 depuis 1946 à +82000. La France comptait 67.4 millions 
d’habitants au 1er janvier 2021. 
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Document 3 : Un rapport formule 40 propositions pour améliorer la politique 
familiale - WEKA.fr - 14/08/2020 

Selon une mission parlementaire, la politique familiale « doit redevenir une politique universelle de soutien 
à toutes les familles ». Au terme d’un an de travaux, la mission d’information de l’Assemblée nationale « sur 
l’adaptation de la politique familiale française aux défis de la société du XXIe siècle » a rendu public son rapport 
début juillet 2020. Après un état des lieux – sur les allocations et prestations familiales, l’accueil des jeunes enfants, 
le versement des pensions alimentaires… -, la mission énonce une série de 40 propositions pour améliorer cette 
politique. Si l’ensemble des dispositifs sont « pertinents et même interdépendants », estiment les rapporteurs, « 
l’objectif de soutien à l’ensemble des femmes et des hommes qui décident d’avoir des enfants a été perdu de vue 
ces dernières années ». « De l’accueil du jeune enfant à l’accompagnement de nos aînés, y compris dans des 
circonstances aussi difficiles que celles que la France vient de traverser, la politique familiale doit accompagner les 
individus à tout âge. Elle doit redevenir une politique universelle de soutien à toutes les familles », plaident les 
parlementaires ayant participé à la mission. 

Voici les 40 propositions du rapport : 
Proposition n° 1 : mettre fin à la modulation des allocations familiales en fonction des revenus. 
n° 2 : mener une réflexion sur le versement des allocations familiales dès le premier enfant, 
dont le montant pourrait être fixé à 85 euros pour le premier enfant, 160 euros pour le deuxième 
et 250 euros pour le troisième enfant. 
n° 3 : relever le plafond du quotient familial pour le porter à 1 800 euros par demi-part. 
n° 4 : mener une réflexion sur la possibilité d’accorder une part fiscale supplémentaire par 
enfant à partir du deuxième enfant. 
n° 5 : pérenniser le dispositif de plafonnement des frais bancaires et l’étendre à l’ensemble 
des familles rencontrant des difficultés financières. 
n° 6 : réfléchir à la mise en place d’une allocation pour les jeunes de 18 à 24 ans, qui ne 
bénéficient pas du revenu de solidarité active (RSA). 
n° 7 : dans le cadre de la mise en place d’un système universel de retraite par points, garantir 
un niveau de retraite bonifié dès le premier enfant, avec une majoration des pensions de 5 % 
pour le premier enfant, 6 % pour le deuxième et 7 % à partir du troisième enfant, et prévoir 
que la moitié de cette majoration est réservée à la mère. 
n° 8 : inscrire dans la loi le principe du versement de la prime à la naissance au septième 
mois de grossesse (mesure faisant l’objet d’une proposition de loi adoptée fin juin 2020 par 
l’Assemblée nationale). 
n° 9 : réfléchir à la possibilité de mettre en place un congé parental plus court et mieux 
rémunéré que l’actuelle prestation partagée d’éducation de l’enfant (PréParE). 
n° 10 : mettre en place des « points conseil Famille » dans les maisons France Service sur 
l’ensemble du territoire. 
n° 11 : mener une réflexion sur le versement d’un montant identique de prestations familiales 
pour chaque enfant. 
n° 12 : mener une réflexion sur la simplification et la rationalisation de l’ensemble des 
prestations familiales. 
n° 13 : moderniser la carte famille nombreuse en un « pass famille » simplifié permettant 
l’accès à davantage d’activités, notamment sportives et culturelles. 
n° 14 : conduire une évaluation de l’efficacité, du pilotage et de l’articulation des aides au 
logement, en privilégiant un double focus sur l’accession à la propriété de la résidence 
principale et sur la situation des familles. 
n° 15 : réfléchir à la mise en place d’un « prêt garanti par l’État (PGE) Immobilier Famille », 
mécanisme de garantie par l’État d’une partie des prêts bancaires pour les familles modestes 
qui réalisent une acquisition de résidence principale, à partir de l’arrivée de leur deuxième 
enfant. 
n° 16 : réfléchir aux possibilités de prise en charge par l’État d’une partie des intérêts bancaires 
générés par un prêt contracté par la famille pour l’acquisition de leur résidence principale, à 
partir de l’arrivée de leur deuxième enfant. 
n° 17 : favoriser le recours au télétravail et aux horaires de travail flexibles, sur la base du 
volontariat, pour les familles qui le souhaitent, dans une optique d’épanouissement familial et 
personnel. 



14/23 
 

n° 18 : permettre le changement des mentalités et l’avènement d’une société d’égalité en 
assurant, conformément à l’article L. 312-16 du Code de l’éducation, le respect effectif de 
l’obligation d’éducation à la sexualité et à l’égalité dans le cursus scolaire, notamment dès 
l’école primaire, en réaffirmant les obligations incombant aux directeurs d’établissement et en 
s’assurant de la formation des personnels et de l’existence de moyens humains et financiers 
suffisants pour mettre en œuvre les trois séances annuelles. 
n° 19 : envisager l’allongement du congé paternité pour permettre un meilleur partage des 
tâches familiales entre les parents et favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes. 
n° 20 : impliquer davantage les partenaires sociaux dans la conciliation entre la vie familiale 
et la vie professionnelle. 
n° 21 : développer le congé de proche aidant en allongeant sa durée et en augmentant le 
montant de son indemnisation. 
n° 22 : améliorer le dispositif de baluchonnage et développer les maisons de répit sur 
l’ensemble du territoire. 
n° 23 : accroître l’attractivité et la reconnaissance du métier d’assistant maternel, 
notamment en développant les relais d’assistants maternels (RAM) et des maisons 
d’assistants maternels (MAM), ainsi qu’en amélioration la formation initiale et continue. 
n° 24 : accélérer la création des places en crèche prévues dans le cadre de la COG 2018-
2022 et permettre le déploiement d’une politique d’accueil du jeune enfant plus complète et 
opérationnelle. 
n° 25 : encourager le développement de structures d’accueil de jeunes enfants en situation de 
handicap sur l’ensemble du territoire. 
n° 26 : mettre en place un véritable « service public de la petite enfance », rationalisant 
l’ensemble des dispositifs de garde d’enfant, avec l’objectif que chaque enfant de 0 à 3 ans 
bénéficie d’un mode de garde. 
n° 27 : améliorer la qualification, en formation initiale et continue, des professionnels de la 
petite enfance, ainsi que la valorisation de ces métiers. 
n° 28 : développer la politique de soutien à la parentalité en mettant l’accent sur les 1 000 
premiers jours de l’enfant et de façon plus inclusive. 
n° 29 : clarifier la politique de soutien à la parentalité pour faciliter l’accès des parents aux 
différents dispositifs et ressources disponibles. 
n° 30 : restaurer la visée universaliste de la politique de soutien à la parentalité en développant 
une approche non stigmatisant. 
n° 31 : étendre l’accès à l’assistance médicale à la procréation (AMP) aux couples de femmes 
et aux femmes seules dans les mêmes conditions que pour les couples de sexe différent 
(mesure figurant dans la bioéthique en cours d’examen au Parlement). 
n° 32 : garantir le maintien des modalités actuelles de reconnaissances des actes de 
naissance pour les enfants nés de GPA pratiquées à l’étranger. 
n° 33 : engager une initiative internationale afin de limiter le recours à la GPA l’étranger. 
n° 34 : mettre en place un plan global en faveur de la fertilité, destiné à agir sur l’ensemble des 
facteurs contributifs à la baisse de la fertilité en France. 
n° 35 : informer les jeunes femmes et les jeunes hommes sur leur fertilité, dans le cadre du 
secondaire et des consultations médicales, notamment auprès des gynécologues. 
n° 36 : autoriser, de manière encadrée, l’autoconservation des ovocytes. 
n° 37 : initier un plan de communication en faveur du don de gamètes. 
n° 38 : encourager, par le biais de projets pilotés par l’Agence nationale de la recherche, les 
projets de recherche sur les conséquences de l’ouverture de l’AMP aux couples de femmes 
et aux femmes seules. 
n° 39 : assurer la bonne information des demandeurs d’une AMP quant à ses conséquences 
médicales et la bonne évaluation par le corps médical, via des entretiens préalables, de la 
réunion de l’ensemble des conditions propices à l’accueil de l’enfant. 
n° 40 : assurer la fourniture suffisante de gamètes pour absorber la demande supplémentaire 
issue de l’extension de l’AMP, sur plusieurs années, afin de garantir le principe.  
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Document 4 : Les attentes des familles envers les politiques familiales en 2020 - 
Étude réalisée à la demande de la CNAF et la Direction Générale de la Cohésion 

Sociale (DGCS) - CREDOC - novembre 2020 
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